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Article 1 : Objet 
 
L'article 4.2 des statuts du Syndicat Mixte Ouvert Nord-Pas-de-Calais Numérique (ci-après le 
Syndicat) autorise l’exercice de la compétence « Usages numériques / Nouvelles technologies de 
l’information et de la communication (NTIC) en matière de numérique éducatif » et notamment 
l’installation et l’accompagnement à la mise en œuvre d’espaces numériques de travail (ENT).  
 
Cette compétence est une compétence optionnelle (à la carte), à laquelle les adhérents peuvent 
choisir ou non d’adhérer. 
 
Le présent document a pour objet de définir les conditions techniques, administratives et 
financières d’exercice de cette compétence.  
 
 
Article 2 : Définitions et descriptif des installations ENT 
 
Les dispositions de la loi n°2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la 
refondation de l'École de la République ont confié aux collectivités, aux côtés de l’État, une 
responsabilité qui est essentielle au bon fonctionnement et au développement du numérique 
éducatif des établissements scolaires du premier et second degré. 
 
Dans ce cadre, les collectivités déploient sur leur territoire un service éducatif numérique appelé 
ENT de haute qualité offrant à chaque membre de la communauté éducative un accès dédié, 
sécurisé et simplifié, aux informations et outils nécessités par son activité.  
 
L’article 1er de l’arrêté du 30 novembre 2006 portant création, au sein du ministère de l'éducation 
nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche, d'un traitement de données à caractère 
personnel relatif aux espaces numériques de travail, modifié par l’arrêté du 13 octobre 2017, définit 
un ENT comme « tout ensemble intégré de services numériques choisis et mis à disposition de 
tous les acteurs de la communauté éducative d'un ou plusieurs établissements de l'enseignement 
primaire, secondaire ou supérieur, dans un cadre défini par un schéma directeur des espaces 
numériques de travail (SDET) spécifique selon qu'il est mis en œuvre dans un établissement 
scolaire ou dans un établissement d'enseignement supérieur ».  
 
 
Article 3 : Etendues des missions exercées par le Syndicat 
 
Le Syndicat assure l’installation, la mise en œuvre et l’assistance relative à la mise en place des 
ENT dans les écoles présentes sur le territoire des EPCI lui ayant transféré cette compétence.  
 
A ce titre, le Syndicat fournit les licences d’hébergement des ENT et assure les différentes 
prestations d’accompagnement requises.   
 
Le Syndicat prend notamment en charge :  
 

- l’acquisition des licences d’hébergement des plateformes ENT destinées à être installées 
dans les différentes écoles du territoire dans le cadre du groupement de commande 
constitué avec la Région et le Département ; 
 

- l’assistance de premier et de deuxième niveaux des EPCI dans la mise en œuvre de la 
plateforme, en réalisant notamment l’ensemble du paramétrage de l’ENT en fonction du 
projet des écoles bénéficiant de l’installation et des collectivités parties prenantes du 
projet ; 
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- En cas de besoin sur le territoire concerné,  un accompagnement spécifique avant la mise 
en œuvre de l’ENT (actions de sensibilisation de la collectivité, audit des réseaux et 
services éducation numérique, définition du planning de déploiement sur le territoire en lien 
avec les EPCI etc.), puis pendant son fonctionnement (développements spécifiques relatifs 
à l’ENT et mise en place de connecteurs spécifiques etc.), et hors mise en œuvre de l’ENT 
(intégration de l’ENT au sein des outils locaux et notamment de l’EPCI, accompagnement à 
la création d’un portail etc.) ; 
 

- En cas de besoin sur le territoire concerné, également, la mise en place d’une série de 
formations (des administrateurs du projet au sein de l’EPCI ou des écoles, des agents des 
collectivités, des parents d’élèves) ;  
 

- En cas de besoin des écoles concernées, la réalisation d’un audit technique pour une mise 
en adéquation préalable de leur environnement. Il est par exemple amené à prendre en 
charge les vérifications électriques, préconiser et orienter l’école sur l’adaptation des 
bâtiments, la conseiller sur le matériel informatique à acquérir ou renouveler, ou encore 
évaluer la sécurité informatique des outils ; 
 

- En cas de besoin des écoles concernées, l’installation sur l’ENT de ressources 
pédagogiques complémentaires. 
 

 
Sont exclues des missions du Syndicat :  
 

- La production des ressources numériques et des contenus mis en ligne sur les ENT ;  
 

- La formation et l’accompagnement pédagogique ; 
 

- Plus généralement, toute mission ayant trait à la compétence scolaire.  
 
 
Article 4 : Phasage des missions 
 
Compte tenu des contraintes techniques et financières et en lien avec le déploiement du très haut 
débit sur le territoire, le déploiement par le Syndicat de l’ENT sur les différentes écoles du territoire 
s’étalera pour chaque EPCI sur quatre ans, avec un équipement du quart des établissements de 
l’EPCI en question assuré chaque année.   
 
 
Article 5 : Procédure de transfert et de reprise de la compétence 
 
L’adhésion à la compétence numérique éducatif intervient par délibérations concordantes de 
l’organe délibérant du membre concerné et du comité syndical du Syndicat, ce dernier statuant à la 
majorité des deux tiers des suffrages exprimés, conformément à l’article 15 de ses statuts. 
 
La délibération de l’organe délibérant du membre concerné approuvant l’adhésion de ce dernier au 
Syndicat précisera au titre de quelle compétence mentionnée à l’article 4 la collectivité ou l’EPCI a 
vocation à adhérer.  
 
Ladite délibération précisera aussi la date d’effet du transfert de la compétence et approuvera les 
conditions techniques, administratives et financières d’exercice de la compétence par le Syndicat, 
objet du présent document. 
 
Les conditions de reprise de la compétence au Syndicat par le membre sont définies par l’article 
16 des statuts du Syndicat. 
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Article 6 : Contribution des adhérents à la compétence « usages numériques / NTIC en 
matière de numérique éducatif » 
 
Pour l’exercice de la compétence « usages numériques / NTIC en matière de numérique éducatif » 
le Syndicat perçoit directement auprès des collectivités membres adhérant à cette compétence 
une contribution dont le montant est fixé au regard des coûts générés par l’exercice de la 
compétence. 
 

Cette contribution sera composée de :  

- Une part correspondant aux charges induites par le coût de la plateforme, d’un montant de 
0,60 € par élève et par an ; 
 

- Une part correspondant au module optionnel de l’application mobile, d’un montant de 
0,36 € par élève et par an ; 
 

- Une part correspondant aux charges induites par le coût de l’assistance de niveaux 1 et 2 
fournie à l’EPCI, d’un montant de 0,18 € par élève et par an ; 
 

- Une part correspondant au coût administratif lié à l’exercice de la compétence, d’un 
montant de 0,12 € par élève et par an ;  
 

- Une part correspondant à deux demi-journées d’accompagnement complémentaire de 
l’EPCI par le Syndicat d’un montant de 0,50 € par élève ; 
 

- Une part correspondant à un éventuel audit technique par le Syndicat des écoles équipées, 
avec une demi-journée sur site et une demi-journée de rédaction d’un rapport, d’un 
montant de 300 € par école ; 
 

- Une part correspondant aux charges éventuelles induites par les coûts des formations 
dispensées ;  
 

- Une part correspondant aux charges éventuelles induites par le coût de connecteurs ou 
modules spécifiques qui seraient requis ou souhaités par les établissements. 

 
Les critères pris en compte pour le calcul des contributions pourront être modifiés par le Comité 
syndical.  
 
En outre, le Comité syndical vote chaque année le montant de contribution sollicité, montant qui 
sera déterminé en fonction des critères sus-évoqués et des missions réalisées sur le territoire de 
l’EPCI considéré. 
 
Dans la mesure où certaines missions réalisées par le Syndicat mixte et le financement des 
opérations menées présentent un intérêt pour les communes membres de la Communauté au 
regard des compétences qu’elles exercent en matière scolaire au sein des établissements 
d’enseignement élémentaire et maternel, ces dernières ou leurs groupements pourront verser une 
subvention au Syndicat. La détermination de la répartition des contributions fixée par le Comité 
syndical tiendra compte de la recette correspondante. 
 
 
Article 7 : Modification des conditions administratives, financière et techniques 
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Toute modification du présent document sera adoptée par délibération du Comité syndical et 
notifiée aux adhérents à la compétence en cause.  
 


